BTS 1. Thème : « DROIT ». Partie 1 : Le Droit et l’Activité Economique.








CORRIGE








Question 1





Un loi a un caractère


abstrait : elle ne fait référence à aucun fait ou contexte en particulier


impersonnelle : elle ne s’adresse à aucune personne en particulier


sanctionnable : elle s’accompagne de sanction s’il y avait infraction à celle ci
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Question 2





L’article 13 du Chapitre II de la loi rappelle que les AAI ne sont pas sous la tutelle de l’Etat. Si l’article 7 du même chapitre indique que les crédit de la CNIL sont inscrits aux budget du ministère de la justice, celle ci ne s’inscrit pourtant pas dans la ligne hierarchique administrative.
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Question 3





L’article 8 du Chapitre 2 rappelle les incomptabilité d’exercice de ses membres. Ceux ci voient leur liberté d’entreprendre limitée au nom de l’intérêt général.


L’article 19 révèle que l’Etat n’est pas astreint au restrictions relatives à l’utilisation du repertoire national d’identification. Il s’agit d’un non respect des libertés individuelles fondamentales au nom de l’ordre public et de l’intégrité de l’Etat
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Question 4





Face aux potentialités quasi-infinies qui résultent des technologies de l'information, la loi du 6 janvier 1978 a prévu de solides garde-fous pour protéger l'individu des dangers liés à la multiplication des fichiers. La responsabilisation des acteurs est le moteur essentiel du dispositif de protection : responsabilisation des personnes qui créent des traitements, en les soumettant à des obligations , responsabilisation des personnes fichées, en leur reconnaissant des droits particuliers. Au centre de ce dispositif, une autorité de contrôle indépendante, la CNIL , qui vérifie le respect des obligations des uns et veille sur les droits des autres. 





Attention : la loi "informatique et libertés" n'interdit pas la création de fichiers nominatifs. Ce n'est pas un outil de lutte contre l'informatique, bien au contraire, c'est un moyen d'en réglementer l'usage afin d'en limiter les effets liberticides. 








La  6 janvier 1978 reconnaît essentiellement 7 droits aux personnes : 


le droit à l’infomation préalable : les fichiers ne doivent pas être créés à notre insu. Les personnes qui créent des traitements ne doivent pas nous laisser dans l'ignorance de l'utilisation qu'ils vont faire de ces données. (chap 4)


le droit de curiosité  : pour pouvoir accéder aux données qui nous concernent, nous avons le droit de demander à tout organisme s'il détient des informations sur nous. (chap 5)


le droit d’accès direct : vous pouvez obtenir communication des informations qui nous concernent en les demandant directement à l'organisme qui détient le fichier dans lequel nous figurons. (chap 5)


le droit d’accès indirect : pour certaines données nominatives, la loi prévoit un intermédiaire entre nous  et l'organisme qui détient le traitement. Pour les données médicales, un médecin de votre choix, pour les données figurant dans des traitements intéressant la sûreté de l'Etat, la défense et la sécurité publique, un commissaire de la CNIL. (chap 5 ter)


le droit de rectification : si nous  avons constaté des erreurs lorsque l'organisme qui détient le fichier nous a communiqué les données nous concernant, nous  pouvons les faire corriger.  (chap 5)


le droit d’opposition : si nous avons des raisons légitimes pour ne pas figurer dans tel ou tel fichier, nous pouvons nous opposer à votre fichage. La loi garantit un droit d'opposition que l'on peut exercer au moment de la collecte ou plus tard, en demandant par exemple la radiation des données contenues dans les fichiers commerciaux. Bien sûr, ce droit ne s'applique qu'aux fichiers qui n'ont pas été rendus obligatoires par une loi. (chap 5 bis) 


le droit à l’oubli : l'informatique permet de conserver indéfiniement les données personnelles. La loi a donc prévu un droit à l'oubli, afin que les personnes ne soient pas marquées à vie par tel ou tel événement. (chap 4)
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Question 5





C'est parce que l'informatique ouvre des perspectives immenses en terme d'efficacité et de progrès, dans tous les domaines d'activité, du commerce à la santé en passant par la recherche scientifique ou l'éducation qu'il y a tout lieu de se réjouir de son expansion. Cependant, un tel potentiel appliqué à toutes sortes de données, notamment sur les personnes, peut également porter atteinte à la vie privée des personnes, et constituer un danger pour la société toute entière. ��Un fichier nominatif n'est pas un fichier comme les autres. 


Ce risque d'un fichage généralisé, d'une société sans intimité, dans laquelle la vie privée pourrait être en permanence observée, n'est certes pas né avec l'informatique. Mais, l'utilisation de l'ordinateur l'accroît très sérieusement. 


Certes, rares sont les traitements créés volontairement pour nuire aux personnes. Mais, même dans le cas d'un fichier nominatif constitué sans aucune intention de nuire, qui peut dire si demain le même traitement ne sera pas détourné pour des objectifs moins avouables ? Ou encore qui sait si, alors que telle ou telle conséquence de l'existence du fichier n'avait pas été prévue, des personnes ne seront pas atteintes par son utilisation ? 


C'est pour tenter de limiter ces effets négatifs que la loi de l’informatique et des libertés a instauré des droits pour les personnes qui figurent dans des fichiers, des obligations pour ceux qui les créent, et une autorité de contrôle indépendante : la CNIL. ��Au centre de ce dispositif figurent les formalités préalables , par lesquelles le responsable du fichier déclare à la CNIL , ses intentions : quelle sera la finalité du fichier, quelles informations vont être enregistrées, pendant combien de temps , qui y aura accès, à quel service les personnes peuvent-elles s'adresser pour exercer leur 


droit d’accès , etc. La consultation du « fichier des fichiers » ainsi constitué par la CNIL permet aux personnes fichées de prendre connaissance de ces informations, et de répondre facilement à la question : "telle société, telle administration me fiche, pour quoi faire ?". 


Le responsable du fichier s'engage à se conformer à sa déclaration. D'ailleurs, cette seule déclaration ne l'exonère aucunement de ses responsabilités. Son fichier doit être conforme à la loi, à toute la loi. 





Il y a donc d'autres obligations qui pèsent sur le responsable du traitement, comme par exemple : 


s'assurer que le traitement ne fait pas l'objet d'un détrounement de finalité; 


ne pas substituer l’ordinateur à l’homme pour la prise de décision ; 


s'assurer que la collecte des informations n'est ni frauduleuse, ni déloyale, ni illicite et qu'elle s'accompagne d'une bonne information des personnes ; 


s'assurer que les informations sensibles (race, opinions politiques, philosophiques ou religieuses, moeurs et condamnations pénales) éventuellement recueillies le sont conformément à la loi, que le numéro de sécurité sociale n'est pas utilisées sans autorisation ; 


que les informations ne sont pas conservées au-delà de la durée prévue , qu'elles sont bien mises à jour lorsqu'elles sont périmées, et que les tiers qui auraient pu y avoir accès ont bien été informés de cette mise à jour; 


que les traitements font l'objet d'une sécurité optimale, afin qu'aucun détournement ne puisse avoir lieu; 


que les informations ne sont pas communiquées à des personnes non autorisées ; 


que la commercialisation éventuelle de ces données se réalise bien dans le cadre légal; 


que l'établissement de flux transfrontière des données est bien conforme au droit français. 
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